
Ceci dit, il persiste, comme le Medef, dans un
discours dogmatique et dans un autisme dan-
gereux pour le pays et les salariés. 

Si des salariés et leurs familles peuvent y
retrouver quelques dizaines d’euros pour l’an-
née 2009, le compte n’y est pas. Néanmoins,
une majorité de Français considèrent ces
mesures pas justes et pas efficaces, et 71 %
considèrent qu’elles n’auront pas un effet posi-
tif pour sortir de la crise.

Pour ce qui est des choix dans les entreprises
du contrôle des aides publiques et sans parler
du partage des richesses créées par le travail, il
persiste à considérer que cela ne regarde pas
les salariés, que cela ne regarde pas les organi-
sations syndicales.

L’entêtement insensé à vouloir poursuivre des
réformes déjà prévues ne fait qu’aggraver
encore les difficultés pour la population et éloi-
gner encore la perspective de solutions effi-
caces, justes et durables donc des solutions de
progrès social !

Malgré sa faiblesse, l’inflexion sociale que le
Président de la République a dû consentir, est
bien le premier résultat de la mobilisation du
29 janvier dernier.

La CGT veut vous dire, à vous qui êtes
salariés, précaires, privés d’emploi ou
retraités, combien il y a besoin que
nous soyons  toujours plus nombreux,
plus solidaires et plus forts.

Il faut obtenir des réponses aux reven-
dications communes exprimées le 5
janvier dernier par les huit organisa-
tions syndicales françaises.

Il faut obtenir l’ouverture, partout de réelles
négociations :

➠ pour l’augmentation des salaires, pensions
et minima sociaux ;

➠ pour la défense et la qualité de nos emplois,
pour l’avenir de nos entreprises ;

➠ pour une protection sociale solidaire répon-
dant aux besoins de notre temps ;

➠ pour le développement de services publics
et d’une fonction publique de qualité ;

➠ pour une Sécurité sociale professionnelle
pour tous les salariés qui vise :

❏ le maintien de l’ensemble des éléments
du contrat de travail jusqu’à l’obtention
d’un nouvel emploi ;

❏ la responsabilité sociale du donneur
d’ordre vis-à-vis de ses sous-traitants ;

❏ la responsabilité sociale mutualisée
des entreprises de la branche ou du
bassin d’emploi pour reclasser effec-
tivement les salariés, y compris les
salariés, précaires, sous-traitants,
etc. ;
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au monde des affaires !
Ne laissons pas les affaires du Monde

La puissance  des grèves  et manifestations du 29 janvier dernier, les luttes
de plus en plus nombreuses dans les entreprises, dans les universités, la
forte mobilisation sociale des Antillais, ont conduit le Président de la
République à annoncer quelques mesures sociales.

Le 19 mars, la solution, 
c’est nous … ensemble !



Le 19 mars :
➠ c’est le rendez-vous de la dignité contre le mépris ;
➠ c’est la force de nos convictions de nos attentes, de notre

volonté de changer la donne économique et sociale ;
➠ c’est la force de notre unité ;
➠ c’est la confiance dans notre force collective qui peut nous

faire gagner.

❏ tous les salariés, quel que soit
leur contrat de travail, sont
concernés par ces proposi-
tions ;

❏ l’obligation pour l’employeur
de prendre des mesures
appropriées pour maintenir
dans l’emploi tout(e) salarié(e)
en situation d’handicap.

Cette proposition de Sécurité sociale
professionnelle est d’autant plus jus-

tifiée en cette période de crise où le
nombre de privés d’emploi ne
cesse d’augmenter, que les chiffres
du chômage explosent (près de
90 000 de plus en janvier), les
licenciements économiques s’ac-
centuent.

Elle est à l’opposé de celle du
Medef  qui, derrière l’idée de sécu-
riser les licenciements, vise en réa-
lité à lever toutes les barrières pour
mieux licencier.

Bulletin de contact  et  de syndicalisation

NOM  : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Adresse : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Code postal : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Ville : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Age : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Profession : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Entreprise (nom et adresse) : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Bulletin à renvoyer à La Cgt, espace Qualité de Vie syndicale, case 5-1, 263 rue de Paris - 93516 Montreuil Cedex, 
téléphone : 01 48 18 84 72, fax : 01 48 51 51 80, courriel : orga@cgt.fr.

Je souhaite :
prendre contact

me syndiquer

Le bon sens dit que l’union fait la force. Pour être vraiment
entendus, le 19 mars 2009, pour franchir un cap, amplifions la
mobilisation !

C’est le rendez-vous de tous, pour tous ! Les salariés qui se sont mobilisés comme celles et ceux qui ont sou-
tenu le mouvement du 29 janvier, ou qui ont engagé l’action sur leur lieu de travail.

C’est le rendez-vous des retraités qui agissent pour une vie digne. C’est celui des jeunes étudiants-sala-
riés, précaires, exclus qui veulent un autre avenir.


